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La seance est ouverte a 9 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Sierra Leone 

Troisieme rapport interimaire du Secretaire 

general sur la Mission d’observation des Nations 

Unies en Sierra Leone (S/1997/1176) 

Le President ( interpretation de I’arabe) : Conforme- 
ment a 1'accord auquel il est parvenu lors de ses consulta¬ 
tions prealables (et en l’absence d'objection), je considererai 
que le Conseil de securite est d’accord pour inviter M. Ber¬ 
nard Miyet, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, au titre de l’article 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J'invite M. Miyet a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite se reunit conformement a V accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du troisieme 
rapport interimaire du Secretaire general sur la Mission 
d’observation des Nations Unies en Sierra Leone 
(S/1997/1176). 

Pendant cette seance, le Conseil de securite entendra 
des exposes presentes par M. Bernard Miyet, Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, et par 
le representant de la Suede, President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1132 (1997) concernant la 
Sierra Leone. 

Je donne la parole au Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Bernard Miyet, qui va 
presenter le rapport du Secretaire general sur la Mission 
d’observation des Nations Unies en Sierra Leone 
(S/1997/1176). 

M. Miyet (Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix) : Je suis tres honore de creer ce prece¬ 
dent au sein du Conseil de securite de pouvoir parler a ses 


membres d’une place qui ne m’est pas habituelle, mais je 
m’efforcerai malgre tout de leur apporter, si c’est possible, 
la meme qualite d’information que par le passe. 

Le troisieme rapport interimaire du Secretaire general 
sur la Mission d’observation des Nations Unies en Sierra 
Leone vient juste d’etre publie sous la cote S/1998/1176, 
conformement a la resolution 1181 (1998) qui a cree la 
Mission d’observation des Nations Unies en Sierra Leone, 
en juillet 1998. Le rapport a l’examen decrit revolution de 
la situation dans le pays sur les plans politique, militaire et 
de la securite, depuis le second rapport interimaire qui avait 
ete soumis au Conseil le 16 octobre dernier. Ce rapport fait 
egalement une description des aspects humanitaires des 
questions relatives aux droits de l’homme et a la police 
civile de la Mission et fait part des recommandations du 
Secretaire general sur les futures activites de la Mission. 

Pour ce qui est de la situation militaire et relative a la 
securite dans le pays, de maniere tres generate et comme 
cela est note dans le rapport, le Gouvernement sierra-leonais 
a continue a consolider son autorite politique durant toute 
la periode consideree dans le rapport. La situation militaire 
et en matiere de securite, cependant, reste extremement 
instable et imprevisible du fait de la resistance persistante 
de certains elements de l’ex-junte militaire, tout particuliere- 
ment actifs dans Test et le nord du pays. Le Groupe de 
controle de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (ECOMOG) et les Lorces de defense 
civile de la Sierra Leone, qui assistent le Gouvernement 
dans son entreprise de retablissement de l’ordre public dans 
le pays, sont a ce jour a la limite de leurs moyens et, 
comme l'indique le rapport, leurs besoins en matiere d'as- 
sistance technique sont tres importants. 

Depuis la redaction du dernier rapport, qui a ete faite 
il y a quelques jours, de nouveaux evenements sont interve- 
nus sur le plan de la securite. Les elements de l'ex-junte 
militaire, qui se trouvent dans le nord-ouest du pays, ont 
avance vers le sud, attaquant a nouveau des villages, tuant 
et mutilant des civils et pillant et detruisant a nouveau des 
proprietes. Des milliers de personnes ont ete deplacees ou 
ont fui vers la capitale, Lreetown, pour se proteger. Malgre 
cette nouvelle activite militaire d’elements de l’ex-junte, qui 
reproduit un modele deja connu, 1'ECOMOG vient de faire 
savoir que les rebelles ont ete repousses et que les routes 
conduisant vers la capitale sont aujourd’hui degagees. Il y 
a eu egalement une montee des tensions dans d’autres 
parties du pays du fait de 1’activite des rebelles, en particu¬ 
lar dans le nord-est et Test du pays. 
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Comme le Conseil le sait, une partie du mandat de la 
Mission est d’assister le Gouvernement dans la mise en 
oeuvre de son programme de desarmement, de demobilisa¬ 
tion et de reintegration dans la societe civile des combat- 
tants sierra-leonais, y compris des membres des anciennes 
forces armees regulieres de la Sierra Leone qui se sont 
rendues a l’ECOMOG. Ceci etant, du fait de la situation en 
matiere de securite tres incertaine, la plupart de ces anciens 
soldats ont ete remobilises pour combattre avec l'ECOMOG 
et les Forces de defense civile contre les rebelles. 

Sur le plan de la Mission elle-meme, le Conseil de 
securite avait autorise le deployment d'un effectif allant 
jusqu’a 70 observateurs militaires ainsi que d’une unite 
medicale de 15 personnes. Dans la mesure ou le deploie- 
ment depend en permanence de la situation en matiere de 
securite dans le pays, mais egalement de la mesure dans 
laquelle le Gouvernement peut mettre en oeuvre son pro¬ 
gramme de demobilisation, de desarmement et de reintegra¬ 
tion, nous nous effor£ons d'adopter ce dispositif. En la 
matiere, dans la mesure ou la situation en matiere de secu¬ 
rite ne s’est pas amelioree et ou le programme de demobili¬ 
sation, de desarmement et de reintegration patine, seuls 40 
observateurs militaires et l’equipe medicale ont ete deployes 
a ce stade. Les observateurs militaires sont aujourd’hui 
bases a Freetown, Hastings, Lungi, Bo, Kenema et Makeni, 
ou ils sont deployes avec des brigades de l'ECOMOG. 

La Mission a egalement deploye cinq officiers de 
police civile charges de conseiller le Gouvernement sur la 
question de la restructuration des forces de police de la 
Sierra Leone, lesquelles etaient largement discreditees en 
raison des liens qui avaient ete auparavant etablis avec la 
junte — et ces forces souffrent de surcroit d’un manque tres 
grave de ressources pour accomplir leur tache. La compo- 
sante police civile de la Mission travaille, dans ce cadre, en 
etroite collaboration avec les officiers de police qui sont 
deployes par le Commonwealth pour travailler avec le 
Gouvernement sur des projets specifiques. 

(L ’orateur poursuit en anglais) 

S’agissant de la question des droits de Lhomme, en 
dehors de la description des violations des droits de 
l'homme commises par les rebelles, la partie du rapport du 
Secretaire general consacree au sujet parle egalement des 
proces pour trahison intentes par le Gouvernement contre 
les partisans civils et militaires de la junte maintenant en 
detention. Quatre-vingt-seize personnes au total ont deja ete 
traduites en justice dans le cadre de cinq proces distincts 
tenus a Freetown, et 77 d'entre elles ont ete condamnees a 
mort. Le 19 octobre, le Gouvernement a envoye au peloton 


d’execution 24 officiers qui avaient ete condamnes a mort 
par une cour martiale sans avoir eu le droit de faire appel. 
Tous les prisonniers civils font a present appel du verdict ou 
de la condamnation, y compris le chef du Front revolu- 
tionnaire uni, le caporal Foday Sankoh, qui a ete reconnu 
coupable de trahison, le 23 octobre, par la cour martiale. Le 
16 novembre, le Secretaire general a ecrit au President 
Kabbah pour lui demander d'envisager, une fois que les 
appels auraient ete epuises, de faire preuve de clemence 
envers ceux qui avaient ete condamnes a mort. 

La section du rapport relative aux droits de l'homme 
decrit egalement plusieurs mesures de cooperation technique 
entreprises pour ameliorer le respect des droits de l’homme 
en Sierra Leone. Pour renforcer les capacites de la Mission 
d’observation des Nations Unies en Sierra Leone (MONU- 
SIL), le Secretaire general prevoit le deployment de cinq 
specialistes des droits de l'homme supplementaires en Sierra 
Leone. 

En ce qui concerne la situation humanitaire, les efforts 
de la communaute humanitaire pour preserver l’acces de la 
population dans le besoin, en particulier dans le nord et 
Lest, ont ete encore perturbes ces derniers jours par une 
serie d’attaques lancees par les rebelles, pres de Freetown, 
qui ont force des milliers de villageois a s’enfuir et ont 
conduit a L insecurity sur le reseau routier, comme c’est 
generalement le cas dans tout le pays. Le rapport estime que 
plus de 300 000 personnes ont ete deplacees dans le pays 
depuis le mois de fevrier 1998, soit un surcroit de presque 
60 000 personnes depuis le deuxieme rapport interimaire. A 
la suite des combats qui se sont deroules recemment pres de 
Freetown, les voyages a l'exterieur de la capitale, tant pour 
le personnel humanitaire que pour le personnel de l’ONU, 
ne s’effectuent que par voie aerienne et seulement vers des 
destinations ou l’ECOMOG est present et peut confirmer la 
surete des lieux avant l’arrivee. 

Hier, L appel global interinstitutions de 1999 pour la 
Sierra Leone, portant sur un montant de 28 millions de dol¬ 
lars, a ete lance a Geneve. L’appel a ete prepare par les 
organismes des Nations Unies, en consultation avec les gou- 
vernements, les organisations non gouvernementales natio- 
nales et internationales et les donateurs, et inclut 29 projets 
qui cherchent simultanement a repondre a des besoins 
immediats de survie et a financer des activites a long terme 
qui visent a etablir un environnement favorable pour pro- 
mouvoir la paix et le developpement socioeconomique 
durable. 

Le 30 juillet 1998, le Secretariat a convoque une 
Conference speciale sur la Sierra Leone, pendant laquelle 


3 



Conseil de securite 
Cinquante-troisieme annee 


3957e seance 
18 decembre 1998 


des engagements ont ete pris d’appuyer les initiatives du 
Gouvernement et de l’ECOMOG. La Conference a ete 
suivie d’une reunion du Groupe de contact sur la Sierra 
Leone, qui s’est tenue a Londres le 5 novembre. A 
Lreetown, un groupe de travail gouvernemental, preside par 
le Ministre des finances, du developpement et de la planifi- 
cation economique, M. James Jonah, s’occupe de la suite a 
donner aux engagements pris et aux contributions annoncees 
afin de veiller au prompt versement des fonds. 

Compte tenu de tous ces elements, le Secretaire gene¬ 
ral, dans son rapport, recommande que le Conseil de secu¬ 
rite proroge le mandat de la MONUSIL pour une nouvelle 
periode de six mois apres F expiration de son mandat le 
13 janvier 1999. 

Le President (interpretation de I’arabe) : Je remercie 
M. Miyet de son expose tres complet. 

Je donne maintenant la parole au representant de la 
Suede, S. E. M. Hans Dahlgren, qui est egalement le Presi¬ 
dent du Comite du Conseil de Securite cree par la resolution 
1132 (1997) concernant la Sierra Leone et qui va rendre 
compte au Conseil de sa recente visite en Sierra Leone. 

M. Dahlgren (Suede) (interpretation de l’anglais) : Je 
suis reconnaissant de Foccasion qui m’est offerte de faire 
rapport au Conseil de securite de la visite que j’ai effectuee 
la semaine derniere en Sierra Leone et au Liberia. 

J’ai entrepris cette visite en ma qualite de President du 
Comite des sanctions sur la Sierra Leone. Le Conseil se 
rappellera a cet egard que, dans son suivi du rapport du 
Secretaire general sur l’Afrique, il a recommande que ceux 
d’entre nous qui presidaient des comites des sanctions 
devraient visiter de temps en temps les regions dont s’occu- 
pent ces comites afin, bien entendu, de recueillir des don- 
nees plus precises, de premiere main, mais aussi pour faire 
acte de presence et demontrer clairement que nous, qui 
imposons des sanctions en adoptant des resolutions dans 
cette salle, participons egalement activement a leur mise en 
oeuvre et a la verification de leur application. 

Ma premiere tache pendant cette visite a done ete 
d’examiner F application des sanctions actuellement mises 
en place contre les forces rebelles en Sierra Leone. Ces 
sanctions, comme les membres le savent, incluent un em¬ 
bargo sur les armes impose aux forces non gouvernementa- 
les, ainsi qu’une interdiction de voyager pour les membres 
de la junte militaire. Hier, nous avons tenu une seance 
officieuse du Comite des sanctions ou il a ete discute 
quelque peu en detail de certaines conclusions. Je suis 


egalement revenu avec certaines impressions generates sur 
la crise dans ce pays, au sujet de laquelle je vais dire 
quelques mots aujourd’hui. 

On dit que la verite est l’une des premieres victimes de 
la guerre. Il est peut-etre important de mentionner d'emblee 
que Fabsence d’informations precises et verifiables dans une 
situation de guerre civile comme celle qui sevit en Sierra 
Leone devrait etre une mise en garde contre toutes conclu¬ 
sions hatives. Les faits irrefutables sont difficiles a recueillir 
— en particular lorsqu’il s’agit de violations des sanc¬ 
tions —, mais une chose est indiscutable et evidente meme 
pour un visiteur qui reste moins d’une semaine : la situation 
en Sierra Leone est tendue et, comme nous Fa confirme le 
Sous-Secretaire general Miyet, elle ne s’est pas amelioree 
dernierement. 

Bien que Freetown ainsi que d’autres parties du pays 
aient ete liberees, la Sierra Leone est toujours en proie a la 
guerre civile, et les rebelles se sont averes une cible tres 
coriace. Leurs activites, qui entrainent d’enormes souffran- 
ces humaines, sont a la fois hautement mobiles et imprevi- 
sibles : mis en deroute dans une partie du pays, ils ont ete 
en mesure de se remobiliser et de semer de plus belle la 
terreur dans d’autres regions. Actuellement, il semble y 
avoir une activite rebelle intense dans la partie nord-ouest 
du pays, qui a contribue a accroitre encore les tensions dans 
la capitale. Bien entendu, la population de la Sierra Leone 
n'en eprouve que plus de difficulte a revenir a une vie 
normale. Cela s’applique surtout au demi-million de person- 
nes deplacees dans le pays ou refugiees dans d’autres pays. 

Le Groupe de controle de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de FOuest (ECOMOG) fait generate - 
ment un bon travail en favorisant la stabilite et en contri- 
buant a assurer la surete de la population de la Sierra 
Leone. Cependant, des contraintes d’ordre logistique persis¬ 
tent. En effet, pendant nos entretiens avec les commandants 
des forces, il nous a ete demande directement de transmettre 
des demandes de renforcement du soutien international. 

Les actes de terreur qui sont commis contre les civils 
par les rebelles en Sierra Leone sont absolument horribles. 
Il est difficile de trouver des mots suffisamment forts pour 
decrire ces atrocites : ils recourent meme a la mutilation 
pour etendre leur terreur, en amputant des parties du corps 
de leurs victimes a l’aide de grands couteaux. Ils leur 
coupent les bras et les jambes, meme le nez et les oreilles. 
Ils brulent vifs des hommes, des femmes et des enfants. 
Selon la Mission d’observation des Nations Unies en Sierra 
Leone (MONUSIL), plus de 4 000 personnes auraient ete 
executees sommairement ou mutilees depuis le mois d'avril. 
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Des images d’enfants mutiles circulent maintenant dans les 
medias du monde entier, et lorsqu'on a pris connaissance de 
ces faits epouvantables sur place, il n’est pas difficile de 
comprendre que la situation justifie les fermes appels lances 
en faveur d’un tribunal penal international. 

La situation humanitaire est egalement grave, et nous 
sommes particulierement preoccupes, comme le Sous- 
Secretaire general Miyet l’a souligne, par le fait que certai- 
nes parties du pays restaient hors de la portee des organisa¬ 
tions humanitaires. II nous est impossible de connaitre 
l’etendue reelle de cette situation tragique. Nous avons 
entendu certaines plaintes concernant l’ECOMOG et les 
Forces de defense civiles, a savoir qu’elles auraient parfois 
rendu difficile Faeces humanitaire. J'ai done juge opportun 
pendant ma visite de partager avec les interlocuteurs appro- 
pries — en ma qualite de representant de la Suede — notre 
point de vue sur F importance de respecter le droit humani¬ 
taire et de tendre la main aux civils dans une telle situation 
de crise. 

II est particulierement inquietant, en examinant ce 
conflit, de constater l’epouvantable fardeau que doivent 
supporter les enfants de la Sierra Leone. Ils sont devenus 
les victimes des deux cotes, et nous savons qu’il ne s’agit 
malheureusement pas la d'un probleme nouveau dans cette 
region. Un grand nombre de ces jeunes enfants ont ete 
enleves il y a longtemps et ont ete integres dans les rangs 
du Front revolutionnaire uni; ils sont maintenant, meme a 
8 ou 10 ans, les combattants les plus feroces de cette 
guerre. Bien sur, ils sont profondement traumatises, nourris 
qu’ils ont ete de violence et de destruction pour la plus 
grande partie de leur vie. L'une des plus grandes difficultes 
qui nous attend sera d'integrer les enfants sierra-leonais 
survivants dans une societe ou l’identite repose sur le 
respect et les regies communes, et non pas sur le port d’un 
fusil charge. Ces enfants devraient pouvoir frequenter 
l’ecole et jouer avec leurs amis. Il devraient pouvoir grandir 
au sein de leurs families et non pas parmi des guerriers qui 
leur servent de modele. Je lance un appel, dans les termes 
les plus forts, pour que soit accordee une attention particu- 
liere a la situation des enfants sierra-leonais dans l’appui 
international fourth pour la reconstruction de ce pays. Et je 
pense qu’il conviendrait, toujours pour le bien de ces 
enfants, de lancer un appel au Gouvernement sierra-leonais 
pour qu’il continue de s’efforcer tres serieusement de 
promouvoir la reconciliation nationale. C’est la settle fa£on 
d’assurer un avenir sur et solide au pays — et les enfants 
sont notre avenir. 

Il est difficile de voir comment une solution militaire 
du conflit pourrait apporter une paix durable en Sierra 


Leone. Dans ce contexte, il est difficile de trouver d’autres 
solutions viables pour lancer un dialogue. Des efforts ont 
ete deployes pour trouver une solution paciftque. Le Gou¬ 
vernement s’y est notamment attele, et je suis persuade qu’il 
faut continuer de Fencourager et qu’aucun effort ne doit 
etre epargne pour que les rebelles deposent les armes et se 
rendent. 

Comme l’indique le Secretaire general dans son rap¬ 
port, il y a un debat en Sierra Leone sur les executions, 
celles qui ont deja eu lieu a l’automne, et sur un certain 
nombre d’autres condamnations a mort qui ont ete pronon- 
cees et qui ont toutes fait l'objet d'appels. Parlant, non pas 
au nom du Comite des sanctions mais en ma qualite d’Am- 
bassadeur de la Suede aupres de FOrganisation des Nations 
Unies, j’ai instamment demande aux autorites de la Sierra 
Leone, notamment au President, de ne plus appliquer la 
peine de mort — pour des raisons de principe et aussi pour 
que les efforts de reconciliation aient une chance d’aboutir. 
J’ai le sentiment que l’on est pret a essayer d’entendre de 
tels appels meme si cela n’est pas garanti pour chaque cas 
particulier. 

Lorsque l’on park de la guerre en Sierra Leone, il faut 
egalement insister sur l’importance de Fapproche regionale. 
Les relations entre la Sierra Leone et le Liberia sont parti¬ 
culierement importantes. Des mesures effectives en faveur 
d’un regain de confiance ont ete prises par le Secretaire 
general et celles-ci sont vigoureusement poursuivies par 
M. Okelo et M. Downes-Thomas, representants du Secre¬ 
taire general dans ces deux pays. Je voudrais egalement 
mentionner les efforts des Etats-Unis et du Reverend Jesse 
Jackson pour essayer de revitaliser l’Union du fleuve Mano; 
ceux-ci semblent egalement donner des resultats encoura- 
geants. Le President Kabbah, de la Sierra Leone, et le 
President Taylor, du Liberia, nous ont fait part de leur 
engagement de continuer sur la voie de la cooperation 
bilaterale. 

Je voudrais terminer ces observations generates en 
felicitant la MONUSIL pour le travail remarquable et 
efficace qu’elle a effectue. Je pense que cette mission 
illustre bien la maniere dont une presence des Nations 
Unies, relativement modeste mais dotee de bons elements, 
peut jouer un role tres important. Cela s’applique aux 
observateurs militaires, a une equipe extremement devouee 
de personnel des droits de l'homme ainsi qu’a Felement de 
police civile. 

S’agissant des sanctions, il est evident qu’elles ne sont 
pas pleinement appliquees. Nous avons eu de nombreuses 
indications selon lesquelles des armes et des munitions 
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arrivaient chez les rebelles en traversant la frontiere de la 
Sierra Leone. Meme si certaines de ces armes semblent 
provenir de pillages et degressions commis dans le pays 
lui-meme, des armes et des munitions semblent provenir de 
l’etranger, ce qui est bien sur contraire a la resolution 
contraignante du Conseil de securite. 

Les frontieres terrestres de la Sierra Leone avec la 
Guinee et le Liberia sont extremement poreuses et difficiles 
a surveiller. Mais Lon pense reellement, en Sierra Leone, 
qu’il existe un soutien exterieur de ce type en provenance 
du Liberia. Aucune preuve concrete n’a pu etre fournie et 
les quantites en question sont tres difficiles a evaluer. 
Certains de nos interlocuteurs parlent de quelques armes 
occasionnelles, mais d’autres — et en particulier les com¬ 
mandants de FECOMOG et certains observateurs etrangers 
a Freetown — affirment que des livraisons plus importantes 
ont ete signalees, notamment par camion et par helicoptere. 

Le President du Liberia, M. Charles Taylor, avec qui 
j’ai pu evoquer cette question, nous a dit qu’il ne contestait 
pas le fait qu’une certaine forme de trafic d’armes — limite 
— se pratiquait effectivement depuis le Liberia. Mais il a 
tres clairement indique que son gouvernement n’y participait 
pas. II a egalement nie les informations que nous avions 
eues selon lesquelles les dirigeants rebelles avaient le droit 
de se deplacer librement dans son pays. Le President Taylor 
a renouvele une proposition qu’il avait deja faite au Presi¬ 
dent de la Sierra Leone en vue d’etablir un systeme de 
controle commun des frontieres entre les deux pays. 

Lors de nos entretiens avec le President Kabbah a 
Freetown, nous avions cm comprendre qu’il s’agissait d’une 
proposition que la Sierra Leone considerait aussi comme un 
bon point de depart. Je pense egalement qu’il serait tres 
utile que les Nations Unies et la communaute internationale 
envisagent d'apporter leur appui a de telles operations 
conjointes. Cet appui pourrait comprendre des equipements 
techniques mais egalement des observateurs ou du personnel 
charge de la surveillance des frontieres. Ceci serait un 
facteur de confiance decisif a condition que les conditions 
de securite soient assurees. Par ailleurs, cela permettrait 
d’assurer le respect des sanctions du Conseil de securite. 

Dans le meme temps, je voudrais reaffirmer un ele¬ 
ment que j’ai deja presente a plusieurs reprises au cours de 
ma visite : c’est a chacun des Etats qu’il appartient en 
dernier ressort de faire de son mieux pour faire respecter les 
sanctions des Nations Unies. Personne ne peut le faire a 
leur place. 


II y en a bien sur certains qui gagnent beaucoup 
d’argent grace au commerce des armes en Afrique de 
l’Ouest ou — comme on le sait — des diamants sont tres 
genereusement accordes en echange. J’estime qu’il n’y a 
aucune excuse a un tel comportement ni au fait de perpetuer 
la guerre en Sierra Leone en appuyant les rebelles par des 
livraisons d’armes. 

Le Comite des sanctions pour la Sierra Leone a debat- 
tu hier de ces questions de fa£on tres exhaustive et lorsqu’il 
presentera son rapport officiel, a la fin du mois, je pense 
qu’il inclura certaines informations pouvant etre utiles pour 
les futurs travaux du Comite et du Conseil lui-meme sur ce 
sujet. II s’agit de l'embargo sur les armes mais aussi de la 
mise en oeuvre des restrictions sur les deplacements. 
Comme les membres l’auront compris d'apres ce que je 
viens de dire, j’espere que le Comite des sanctions conti - 
nuera d'assumer activement son role afin d'encourager la 
paix en Sierra Leone. 

Le President (interpretation de Varabe ) : Je remercie 
le representant de la Suede de son intervention tres perti- 
nente qui montre qu’il connart bien la situation en Sierra 
Leone. II a evoque la guerre civile dans ce pays et de ses 
incidences pour ce qui est des problemes que connait la 
population sierra-leonaise, en particulier les enfants. Cette 
question nous contraint d’aborder de toute urgence la 
situation en matiere de securite qui regne sur place et le 
probleme des refugies et des personnes deplacees, en 
mettant en place un programme d’aide humanitaire efficace 
et en nous effor£ant de trouver une solution pacifique a la 
crise. Je le remercie egalement d’avoir mis en relief le lien 
existant entre la situation en Sierra Leone et celle au 
Liberia. 

M. Doutriaux (France) : Je voulais d’abord remercier 
M. Bernard Miyet pour l'expose qu’il a fait sur la situation 
en Sierra Leone, au nom du Secretariat, et remercier l'Am- 
bassadeur Dahlgren pour l'expose fait suite a sa visite dans 
la region en sa qualite notamment de President du Comite 
des sanctions sur la Sierra Leone. 

Ce que nous observons a la lumiere de ces exposes, 
c’est que subsistent d’importantes difficultes en Sierra 
Leone, des difficultes graves qui affectent la situation 
humanitaire de la population. On rencontre encore de 
nombreuses violations des droits de l’homme. II y a eu, par 
ailleurs, ces executions que nous avons d’ailleurs tout a fait 
reprouvees. Sur le plan militaire, il y a toujours — et 
M. Miyet nous l’a rappele — un certain nombre d’attaques 
des parties rebelles. 
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Cependant, a la lecture du rapport du Secretariat, nous 
observons quand meme quelques faits nouveaux encoura- 
geants et en particulier ce sommet recent qui a rassemble 
les Presidents Kabbah, Taylor et Conte, et qui peut permet- 
tre d’envisager un rapprochement entre les trois pays, 
puisqu’il est assez clair effectivement que la situation 
interne en Sierra Leone depend aussi du contexte regional. 
Done tout ce qui peut etre fait pour rapprocher les trois 
dirigeants des trois pays doit etre tout a fait encourage. Je 
signale d’ailleurs au passage que les trois Presidents partici- 
paient, parmi de nombreux dirigeants africains, au Sommet 
France-Afrique qui s’est tenu a Paris, il y a quelques semai- 
nes. 

Sur le plan interne, il est clair qu’il n’y a pas d'autre 
solution que le dialogue et que la condition de ce dialogue 
e’est bien sur Parret des hostilites de la part des rebelles. 
Reconnaissons d’ailleurs qu’en Sierra Leone, e’est comme 
dans de nombreux pays d’Afrique ou existe une situation de 
guerre civile : il faut arreter les hostilites et il faut etablir un 
dialogue entre le Gouvernement et ceux qui contestent 
parfois son autorite. 

La solution passe aussi par l’aide aux initiatives 
regionales, e’est-a-dire par le soutien au travail et a Faction 
du Groupe de controle de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (ECOMOG). C’est ce que 
nous faisons par nos resolutions. C’est ce que font un 
certain nombre de pays donateurs qui apportent leur soutien 
a l'ECOMOG. La France apporte egalement son soutien 
sous forme d’aide bilaterale par un soutien aux contingents 
de la Guinee-Conakry qui participent aux actions de 
l'ECOMOG en Sierra Leone. 

Enfin, je voudrais me referer egalement a ce qu’a dit 
notre President du Comite des sanctions sur la Sierra Leone. 
Il faut effectivement continuer a s'interroger sur l'efficacite 
de notre politique d’embargo sur les livraisons d’armes aux 
parties rebelles en Sierra Leone. Il faut effectivement 
s’interroger sur l’efficacite de notre politique et sur la 
possibilite de la renforcer de maniere a contribuer ainsi a 
l’apaisement des tensions et a la fin du conflit en Sierra 
Leone. 

Je vous remercie. Monsieur le President, d'avoir 
organise ce debat public sur une situation qui reste preoccu- 
pante meme s’il y a quelques signes encourageants. 

Le President (interpretation de I’arabe) : Je remercie 
le representant de la France des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 


M. Mahugu (Kenya) (interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi avant tout de vous 
remercier d'avoir organise ce debat public. Comme Pa dit 
le representant de la France, nous sommes persuades qu’un 
tel debat ne peut qu’accroitre la transparence du Conseil, et 
renforcer, nous l’esperons l'efficacite des mesures prises par 
le Conseil. 

Ma delegation voudrait egalement remercier le Secre¬ 
taire general adjoint, M. Miyet, d’avoir presente le rapport 
du Secretaire general et d'avoir fait le point sur la situation. 
Nous tenons egalement a remercier l’Ambassadeur 
Dahlgren, de la Suede, de Pexcellent rapport qu’il nous a 
presente sur la visite qu’il a effectuee recemment en Sierra 
Leone en tant que President du Comite des sanctions du 
Conseil de securite. Il nous a ainsi permis de mieux com- 
prendre la veritable situation qui regne sur le terrain. 

Je me souviens de la visite que j’ai faite cette annee en 
Angola en ma qualite de President du Comite des sanctions 
du Conseil de securite pour PAngola. Je dois d’ailleurs dire 
que j’ai personnellement estime cette visite importante et 
necessaire, mais il m’est apparu que tous les presidents de 
comites des sanctions du Conseil de securite devraient se 
rendre aussi sur le terrain. Je suis done tres heureux de 
noter que P Ambassadeur Dahlgren s’est effectivement rendu 
en Sierra Leone et j’espere qu’a l’avenir d'autres presidents 
de comites des sanctions du Conseil de securite pourront se 
rendre dans les regions dont ils sont charges. 

Compte tenu de la nature interminable du conflit en 
Sierra Leone et des souffrances considerables qui en resul- 
tent pour la population civile, la double approche 
— militaire et diplomatique — envisagee constitue un projet 
tres pragmatique que ma delegation appuie pleinement. 
Toutefois, pour qu’elle puisse aboutir, nous avons besoin du 
plein appui non settlement de la Mission d’observation des 
Nations Unies en Sierra Leone (MONUSIL), mais egale¬ 
ment de la Communaute economique des Etats de P Afrique 
de l'Ouest (CEDEAO). A cet egard, nous nous rejouissons 
des efforts entrepris par la Gambie pour negocier un accord 
de paix avec les rebelles. 

Il est clair egalement que les rapports de la Sierra 
Leone avec ses voisins doivent etre entretenus. L’Ambassa¬ 
deur Dahlgren a egalement note ce point dans son expose 
general. C’est pourquoi ma delegation est favorable a des 
reunions plus frequentes de P Union du fleuve Mano, 
comme il Pa indique. En fait, lors de seances anterieures du 
Conseil, ma delegation a suggere de tenir plus regulierement 
des reunions de hauts fonctionnaires permanents outre ces 
reunions au sommet en vue de regler les petits problemes et 
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d’etablir des relations qui permettraient d'accroitre les 
mesures de confiance. Ce genre d’arrangement a donne de 
tres bons resultats dans notre region de l’Afrique de l’Est, 
et nous encourageons les parties concernees en Sierra Leone 
a considerer attentivement cette possibility. 

C’est grace au Groupe de controle de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l'Ouest (ECOMOG) 
que le gouvernement constitutionnellement elu a pu etre 
retabli en Sierra Leone. Nous devons tous appuyer les 
efforts militaires dont a fait preuve l’ECOMOG en offrant 
un appui logistique et des forces armees. Ceci renforcerait 
nos negociations en ce qui concerne l’approche a deux 
volets actuellement envisagee. 

Bref, pom les raisons que j’ai avancees, le Kenya 
appuie les recommandations du Secretaire general visant a 
proroger le mandat de la MONUSIL pour une nouvelle 
periode de six mois, jusqu’en juillet 1999, apres l’expiration 
de son mandat en janvier 1999. Nous estimons que les 
Nations Unies se sont fort bien acquittees de leur tache en 
Sierra Leone sous la conduite eclairee du Representant 
special du Secretaire general, M. Okelo, et de ses collabo¬ 
rate urs qui meritent notre plein appui. 

Le President (interpretation de I’arabe) : Je remercie 
le representant du Kenya des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

M. Niehaus (Costa Rica) ( interpretation de I’espa- 
gnol) : Ma delegation tient a remercier 1’Ambassadeur 
Dahlgren et le Secretaire general adjoint, M. Miyet, des 
informations importantes et opportunes qu’il nous ont 
donnees sur la Sierra Leone. Nous souhaitons egalement 
vous remercier. Monsieur le President, de votre decision 
judicieuse de poursuivre la pratique de ces reunions d’infor¬ 
mation sans caractere officiel qui sont essentielles pour 
assurer la transparence des travaux du Conseil, et nous 
estimons qu’il convient de continuer a le faire a l’avenir. 

II y a quelques mois, lors de la visite qu’il a effectuee 
a l’ONU, le President Kabbah nous a dit qu’il envisageait 
de demilitariser le pays et de redonner le pouvoir aux civils. 
Nous comprenons bien que la situation en matiere de 
securite est extremement complexe en Sierra Leone en 
raison des activites des rebelles qui ont organise le coup 
d’Etat. Compte tenu de ces circonstances, il est extreme¬ 
ment difficile, voire inopportun, pour le Gouvernement 
d’envisager de prendre des mesures concretes dans ce sens. 

Notre propre experience nationale nous a montre et 
nous a en fait convaincus que, pom des petits pays en 


developpement, la demilitarisation de la societe represente 
un atout considerable. C’est la raison pour laquelle nous 
voudrions attirer 1’attention sur cette question et exprimer 
l’espoir que la Sierra Leone pourra a l’avenir progresser 
vers cet objectif. 

Le President ( interpretation de I’arabe ) : Je remer¬ 
cie le representant du Costa Rica des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Takasu (Japon) ( interpretation de Vanglais) : Je 
souhaite m’associer aux orateurs qui m'ont precede pour 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Miyet, de nous 
avoir presente des informations actualisees sur la Sierra 
Leone. Nous remercions egalement 1’Ambassadeur Dahlgren 
qui s’est rendu en Sierra Leone pour la deuxieme fois en 
tant que President du Comite des sanctions. Les informa¬ 
tions qu’il nous a fournies ce matin ont ete tres utiles et 
riches d’enseignements. Je m’associe a l’Ambassadeur 
Mahugu pour dire que les visites de presidents de comites 
des sanctions dans les pays dont ils ont la charge sont tres 
utiles pour les informations directes qu’ils sont a meme de 
nous fournir par la suite et qui constituent une base pre- 
cieuse pour nos debats. 

Ma delegation souhaite egalement feliciter le Repre¬ 
sentant special du Secretaire general en Sierra Leone, 
M. Okelo, et les membres de la Mission d’observation des 
Nations Unies en Sierra Leone (MONUSIL) du role qu'ils 
ont joue. Nous apprecions egalement le role precieux que 
joue dans le pays le Groupe de controle (ECOMOG) de la 
CEDEAO pour assurer la paix et la stabilite dans le pays. 

D’apres les informations qui nous ont ete fournies ce 
matin, il est clair que la situation militaire et en matiere de 
securite est extremement preoccupante. Nous sommes 
particulierement preoccupes de constater les enormes souf- 
frances humaines causees par les attaques que les rebelles 
continuent de lancer contre les civils. Le sort des enfants 
qui, selon les informations dont on dispose, continuent 
d’etre forces de combattre est egalement preoccupant. 

Cela etant, le rapport du Secretaire general nous donne 
quelques indications encourageantes. Nous constatons par 
exemple que le Gouvernement sierra-leonais propose des 
efforts de reconciliation nationale et que certains progres ont 
ete faits en matiere de demobilisation et de reinsertion 
d’anciens combattants. Nous nous felicitons egalement du 
fait que le Gouvernement se soit recemment engage a ne 
pas faire combattre de soldats de moins de 18 ans. 
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Comme nous manquons de temps, je souhaite evoquer 
une seule question ce matin, a savoir l'efficacite du regime 
de sanctions et le moyen de le renforcer. L’Ambassadeur 
Dahlgren nous a parle des patrouilles conjointes qui operent 
sur la frontiere avec le Liberia, ce qui est tres important non 
seulement pour assurer l'efficacite du regime de sanctions 
mais egalement renforcer les mesures ayant pour but de 
renforcer la confiance entre pays voisins au niveau sous- 
regional. Si l'Ambassadeur Dahlgren ou le Secretaire 
general adjoint, M. Miyet pouvaient repondre a quelques 
questions a ce sujet a la fin de ce debat, je leur en serais 
fort reconnaissant. En fait, le rapport du Secretaire general 
evoque cette notion dans plusieurs paragraphes. 

Plusieurs concepts sont proposes ici. L’un est l'organi- 
sation par les deux pays de patrouilles conjointes le long de 
la frontiere, par les Forces armees de la Republique de 
Sierra Leone et du Liberia. L’autre est le deployment d’une 
force internationale, dans le cadre de FECOMOG par 
exemple, ou grace a son aide. 

La question que je pose ici porte sur le role de l'ONU; 
en effet, au paragraphe 6 du rapport du Secretaire general, 
il est indique que l’Ambassadeur Dahlgren a ete contacte 
par les autorites locales qui ont demande que des observa- 
teurs militaires des Nations Unies soient deployes pour aider 
FECOMOG a patrouiller la zone frontiere. Dans un autre 
paragraphe, il est question que les deux pays cooperent en 
vue d’organiser des patrouilles conjointes le long de la 
frontiere. 

Il s’agit la, probablement, d’une question importante et 
j’aimerais avoir un peu plus de renseignements sur le role 
des observateurs militaires. Si je me felicite, par exemple, 
de l’appui qui est apporte sous forme d’assistance techni¬ 
que, comme l'Ambassadeur Dahlgren Fa decrit, en ce qui 
concerne le deployment d’observateurs militaires le long de 
la frontiere et leur participation plus active aux operations 
de patrouille conjointes, je voudrais neanmoins poser la 
question suivante : ces propositions sont-elles viables? Il est 
clair que ces dispositions ne figurent pas dans le mandat de 
la Mission d’observation des Nations Unies en Sierra Leone 
(MONUSIL) a ce stade et que le niveau actuel autorise des 
forces de la MONUSIL ne le perrnet pas. Mais j’aimerais 
savoir si l'on estime que ces propositions sont viables. Cela 
vaut-il la peine de modifier le mandat de la MONUSIL et, 
si besoin, d'augmenter son personnel? 

M. Amorim (Bresil) (interpretation de l’anglais) : 
Monsieur le President, qu’il me soit permis de dire, comme 
les orateurs precedents, combien j’apprecie le fait que vous 
ayez organise cette seance publique. J’espere que cette 


pratique deviendra plus courante a l’avenir. C’est une 
demarche tres utile pour les travaux du Conseil de securite 
et pour l'ensemble des Membres de l'ONU. Je remercie 
egalement M. Miyet des informations tres utiles qu’il nous 
a presentees sur la situation en Sierra Leone, ainsi que 
l’Ambassadeur Dahlgren, de la maniere eminente dont il a 
preside les travaux du Comite des sanctions pour la Sierra 
Leone et des informations tres utiles qu'il nous a communi- 
quees a la suite de sa visite dans ce pays. 

Je ne souhaite pas m’etendre sur la teneur de ces 
rapports; je suis sur que nous aurons l’occasion d’en parler 
le mois prochain. Mais, en effet, la situation est inquietante, 
on parle de mutilations et de la participation d’enfants dans 
les combats. Et je suis d’accord avec ce que l’Ambassadeur 
Dahlgren, en sa qualite de representant de son pays, a dit 
aux autorites sierra-leonaises au sujet de la peine de mort. 
Je ne pense pas que ce soit le meilleur moyen de promou- 
voir la reconciliation. 

Je voudrais saisir cette occasion pour rendre hommage 
encore une fois a l'Ambassadeur Dahlgren pour la maniere 
dont il a dirige les travaux du Comite. Je pense que le 
moment est opportun car la Suede va bientot quitter le siege 
qu’elle occupe en tant que membre du Conseil de securite. 
Par son intermediaire, je souhaite egalement rendre hom¬ 
mage aux presidents des autres comites des sanctions qui 
vont quitter le Conseil a la fin du mois de decembre et 
saluer en particulier le role important qu’ils ont joue, 
collectivement, pour nous encourager, nous, les autres 
presidents des comites des sanctions qui restons encore 
pendant un an au Conseil, a presenter un rapport sur les 
sanctions. 

La declaration prononcee aujourd'hui par l’Ambassa- 
deur Dahlgren illustre parfaitement le fait qu’il est neces- 
saire de proceder a un examen approfondi des sanctions et 
je pense que nous nous devons de remercier les cinq repre- 
sentants permanents, ainsi que l'Ambassadeur Dahlgren, qui 
ont pris une part tres active a F examen de la question. 

A mon avis, nous devrions des que possible tenir une 
seance publique dans cette salle sur la question des sanc¬ 
tions. Il ressort clairement des propos de l’Ambassadeur 
Dahlgren au sujet de la Sierra Leone et d’autres situations 
egalement —je pense qu’il voulait parler de FAngola — 
que l'examen des sanctions en tant qu’instrument du 
Conseil de securite est un sujet tres important. Normale- 
ment, lorsque ces questions sont soulevees, il existe toujours 
une certaine inquietude quant au risque qu’une discussion 
sur les sanctions n’aboutisse qu’a donner l’occasion a 
certains d’attaquer les regimes de sanctions. Je ne pense pas 
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que ce soit le cas. Bien entendu, on peut eprouver des 
doutes a l’egard de certains regimes de sanctions ou de 
leurs consequences sur le plan humanitaire, dans certains 
cas, et il est legitime qu’il y ait une discussion a ce sujet, 
comme cela a deja ete le cas a l’Assemblee generate. 

Mais, a mon avis, 1’aspect le plus important est que les 
sanctions sont souvent un instrument de paix si elles sont 
bien appliquees. Si nous examinons la situation d’autres 
pays, d’apres les rapports parus dans la presse, non seule- 
ment en ce qui concerne la vente de diamants mais egale- 
ment l’achat d’armes ou d’autres activites, nous pouvons 
voir que le recours a cet instrument est important et qu’il 
represente sans doute tres souvent le seul moyen d’assurer 
le maintien de la paix dans un pays ou une situation don- 
nee. 

C’est pourquoi je voudrais une fois de plus vous 
feliciter. Monsieur le President, de 1'initiative que vous avez 
prise de tenir ces seances publiques et exprimer notre 
gratitude a tous les presidents des comites des sanctions qui 
etaient aujourd'hui representes par 1'Ambassadeur Dahlgren, 
et remercier celui-ci de la declaration qu’il vient de pronon- 
cer. 

Le President ( interpretation de I’arabe ) : Je m’asso- 
cie aux souhaits exprimes par la delegation bresilienne pour 
que ces seances publiques plenieres soient plus frequentes 
a l’avenir dans l’interet de chacun d'entre nous. 

M. Burleigh (Etats-Unis d’Amerique) ( interpretation 
de l’anglais) : Comme mes collegues, je souhaite egalement 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Miyet, de son 
expose et de la mise a jour qu’il nous a faite du rapport. Je 
tiens en outre a rendre hommage a 1’Ambassadeur Dahlgren 
pour sa contribution, a la fois pour le role qu'il a joue en 
tant que President du Comite des sanctions pendant cette 
periode difficile qui vient de s’ecouler, et pour 1'initiative 
qu’il a prise et dont nous venons de voir les resultats 
aujourd'hui, notamment ses observations personnelles 
indispensables et les evaluations qu’il a faites de la situation 
en Sierra Leone. Je partage Favis de l’Ambassadeur 
Amorim selon lequel la situation sur le terrain est particu- 
lierement decourageante. 

Je remercie I'Ambassadeur Dahlgren d’avoir men- 
tionne le role que l’Envoye special du President des Etats- 
Unis, le reverend Jesse Jackson, s’efforce de jouer pour 
promouvoir la reconciliation entre les pays concernes. II est 
venu ici cette semaine et il a pu informer les membres du 
Conseil de ses activites; la delegation des Etats-Unis conti- 


nuera de tenir les membres du Conseil informes des efforts 
qu’il deploie. 

J'ai deux questions precises a poser car, comme cela 
a ete dit, nous examinerons ce rapport en detail lors du 
renouvellement du mandat. A propos de la proposition 
d’etablir un mecanisme de surveillance conjointe le long de 
la frontiere entre le Liberia et la Sierra Leone, je voudrais 
demander si 1'Ambassadeur Dahlgren ou le Secretaire 
general adjoint, M. Miyet, pourraient envisager quelles 
mesures pratiques nous pourrions prendre ou quel role nous 
pourrions jouer pour contribuer a ce processus — quand je 
dis nous, je veux parler du Conseil ou du Secretariat. 

Ensuite, en ce qui concerne la force de protection du 
personnel de l’ONU detache sur place, je voudrais deman¬ 
der au Secretaire general adjoint, M. Miyet, s’il pense que 
les mesures prises pour assurer leur protection sont suffi- 
santes ou si Ton envisage un nouveau deployment du 
personnel de la Mission d’observation des Nations Unies en 
Sierra Leone (MONUSIL). 

M. Monteiro (Portugal) ( interpretation de Vanglais) : 
La delegation portugaise se felicite egalement de la tenue de 
ce type de seance publique et je voudrais vous remercier. 
Monsieur le President, pour avoir pris F initiative de convo- 
quer cette seance. Je rappellerai qu’il s’agit en effet d’une 
des directives que nous avions deja adoptees au Conseil et 
j’espere que cette pratique se poursuivra a l’avenir. Le fait 
que d'autres Etats Membres de F Organisation participent a 
cette seance et qu’ils suivent ce debat est un encouragement 
au Conseil de securite pour qu’il continue de donner effet 
a la decision qu’il a prise. 

Je suis egalement heureux de voir que le Secretaire 
general adjoint, M. Miyet, participe a cette seance. Comme 
il nous Fa dit au debut de sa declaration, il est lui-meme 
heureux d’etre ici parmi nous et nous nous felicitons de sa 
presence a cette seance publique. Le Conseil a grandement 
tire profit des seances d’information de M. Miyet et ce 
debat donne a nouveau aux autres Etats F occasion de 
l’ecouter. 

L’Ambassadeur Dahlgren cree ici un precedent, 
comme Font deja indique mes collegues. Je voudrais egale¬ 
ment le signaler. Il est tres important que nous ayons cette 
seance publique car cela montre que nous voulons que les 
comites des sanctions et leurs presidents jouent un role plus 
actif. 

Nous debattons de ces propositions au sein du Conseil 
de securite et j’espere sincerement que nous prendrons une 
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decision d’ici la fin de ce mois et nous restons a votre 
disposition. Monsieur le President, jusqu’a la fin de ce mois 
pour adopter certaines directives sur les questions concer- 
nant le debat sur les sanctions dont a parle l’Ambassadeur 
Amorim. Le point le plus important est le role des presi¬ 
dents des comites des sanctions. 

Comme 1’ a declare l’Ambassadeur Dahlgren ici-meme, 
ce qui importe, ce n’est pas seulement que les presidents 
soient mieux informes lors de leurs visites dans la region ou 
les pays vises par les sanctions, ce n’est pas seulement de 
recueillir de meilleures informations et de venir ensuite ici 
en faire part, comme l’a fait FAmbassadeur Dahlgren ce 
matin. Ce qui importe egalement, c’est ce qu’il a declare a 
propos de Fapplication des sanctions. Et c’est la un point 
tout a fait essentiel. A mesure que nous avan£ons, il devient 
manifeste qu’il nous faut aborder autrement la question des 
embargos sur les armes. Sans quoi, ils s’avereront ineffica- 
ces et le Conseil semble quelquefois rester passif dans des 
situations totalement inacceptables. 

Nous ne pouvons le faire qu’ouvertement. Nous ne 
pouvons le faire qu’avec la participation de tous les Etats 
Membres de l'Organisation. Ce n’est pas seulement le 
Conseil de securite qui peut le faire; c’est une responsabilite 
qui incombe a toute F Organisation. Pour que F Organisation 
puisse assumer cette responsabilite, il importe evidemment 
que le Conseil de securite informe l'ensemble des Etats 
Membres et leur fasse part de ses travaux. Il faut que 
l'ensemble des Etats Membres soient mieux informes des 
travaux des comites des sanctions. 

En ce qui concerne la situation en Sierra Leone, je 
tiens beaucoup a remercier, une fois de plus, FAmbassadeur 
Dahlgren pour l'excellente seance d’information qu’il a 
tenue, outre le remarquable rapport que nous a presente le 
Secretaire general. Etant donne que nous disposons de peu 
de temps, je ne ferai que deux observations en ce qui 
concerne les informations qui nous ont ete fournies. Tout 
d’abord, FAmbassadeur Dahlgren nous brosse un tableau 
saisissant de l’atroce situation des droits de l’homme qui 
regne en Sierra Leone. Il a fait une observation tres impor- 
tante. Il faut que ceux qui commettent ces crimes sachent 
qu’ils ne pourront le faire impunement. D’ou l’importance 
d’avoir cree la Cour penale internationale cette annee, a 
Rome. Ceci est tres important, car il faut absolument eviter 
l'impunite dans les situations futures ainsi que dans celles 
que nous connaissons aujourd’hui. 

Tout ceci, dans le meme temps, nous mene a une autre 
reflexion. Dans bon nombre de ces conflits, il ne peut y 
avoir de solution militaire. En fin de compte, il faut qu’il y 


ait un dialogue et une reconciliation nationale. La recon¬ 
ciliation nationale est un facteur important dans lequel, une 
fois de plus, les droits de l’homme jouent un role conside¬ 
rable — celui de garantir les droits individuels. Voila 
pourquoi l’appel lance par le Secretaire general au President 
Kabbah sur les questions des executions et de la peine de 
mort est, a mon sens, si important. 

Bien entendu, je tiens a feliciter FAmbassadeur 
Dahlgren pour ce qu’il dit a propos de la situation des 
enfants. C’est la un element important et c’est aussi la 
raison pour laquelle il importe que F Organisation tout 
entiere appuie le role que joue FAmbassadeur Olara 
Otunnu. M. Olara Otunnu examine pour F instant la situation 
des enfants dans les conflits armes et nous devons lui 
apporter tout l’appui possible et feliciter le Secretaire 
general d’avoir cree cette importante fonction au sein de 
l'ONU. 

Une fois de plus, j’aimerais rendre hommage a FAm¬ 
bassadeur Dahlgren pour ses travaux et Finitiative qu’il a 
prise en personne, a plus d’une reprise. Il s’est rendu dans 
la region a deux reprises : la premiere fois dans le cadre de 
ses fonctions nationales, et cette fois, en sa qualite de 
President du Comite des sanctions. Je Fen felicite. 

Le President (interpretation de I’arabe) : J’apprecie 
les paroles d'encouragement du representant du Portugal. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : 
J'aimerais m’associer aux orateurs qui m’ont precede et 
vous remercier. Monsieur le President, d'avoir organise 
cette seance d’information et le debat d’aujourd’hui sous sa 
forme actuelle. Mes observations seront breves car le temps 
est precieux. 

Je voudrais tout d’abord dire que nous remercions le 
Secretaire general de son rapport complet, ainsi que le 
Secretaire general adjoint, M. Miyet, qui 1’a presente. Nous 
avons etudie ce rapport, qui decrit en detail la situation 
militaire et en matiere de securite ainsi que les aspects 
politiques de la situation, et nous pouvons certainement dire, 
comme d’autres, que nous apprecions beaucoup le role joue 
par la Mission d’observation des Nations Unies en Sierra 
Leone (MONUSIL) et que nous appuyons la prorogation de 
son mandat. En outre, F element primordial du rapport — a 
savoir celui qui a trait aux droits de l’homme — merite 
notre plein appui, et nous esperons qu’au cours du debat 
circonstancie que le Conseil tiendra a un stade ulterieur, 
nous pourrons developper ces questions. 
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Aujourd’hui, je voudrais toutefois limiter mon inter¬ 
vention a certaines des observations faites par l’Ambassa- 
deur Dahlgren. qui s’est recemment rendu dans le pays. Je 
tiens, comme les autres, a remercier l’Ambassadeur 
Dahlgren de sa presentation et je m’associe a ce qu’a dit 
l'Ambassadeur Amorim il y a quelques instants, a savoir 
que la mission de l'Ambassadeur Dahlgren concretisait les 
souhaits et aspirations de nombreux membres du Conseil de 
securite. Je pense que la presentation qu’il a faite au¬ 
jourd’hui nous a permis de mieux comprendre la situation. 

La pratique consistant a ce que le president d'un 
comite des sanctions se rende dans les pays ou les regions 
cibles est tres appreciable. Nous pensons qu’il faudrait y 
reflechir attentivement. Les experiences acquises dans ce 
contexte devraient etre dument prises en compte. Cette 
pratique n’en est qu’a ses tout debuts. Je pense que nous 
avons depasse le stade experimental, mais que nous ne 
sommes pas encore parvenus a celui ou la pratique est 
pleinement etablie et applicable a tous les comites des 
sanctions. Je pense done qu’il faudra y reflechir davantage. 

Nous croyons savoir que le Comite des sanctions a 
debattu de certaines des questions detaillees relatives a 
F execution des sanctions. Je voudrais simplement faire une 
observation a cet egard. L’Ambassadeur Dahlgren a souli- 
gne, a juste titre, qu’il importait que tous les Etats cooperent 
a la mise en oeuvre efficace du regime des sanctions. Je 
pense que e’est la une remarque tout a fait pertinente, un 
element crucial dans l’application du regime des sanctions 
en vertu de la resolution 1132 (1997). Je pense que cet 
element crucial s’applique a tous les regimes de sanctions 
actuellement en place. Le Conseil de securite devrait, a mon 
avis, examiner dument la question de F application des 
sanctions a une etape ulterieure, lorsque l’examen du 
document de travail etabli par les presidents des comites des 
sanctions — et dont on a parle precedemment au cours de 
ce debat — sera repris par le Conseil de securite. 

Enfin, quelques observations sur la situation politique 
generate en Sierra Leone. Je voudrais une fois de plus 
remercier l'Ambassadeur Dahlgren de nous avoir apporte 
des eclaircissements tres precieux. II a parle de situation tres 
tendue, de la guerilla generalisee et des graves problemes 
auxquels il ne sera pas facile de trouver des solutions. 

Je voudrais a cet egard rappeler que le Conseil de 
securite a toujours insiste sur la necessite d’un reglement 
pacifique du conflit. Je citerai le paragraphe 3 de la resolu¬ 
tion 1132 (1997), resolution de base sur cette question, 
adoptee par le Conseil de securite, le 8 octobre 1997. Dans 
les circonstances qui prevalaient a l’epoque, le Conseil, par 


cette resolution, insistait sur le fait qu’il appuyait les efforts 
en vue de «restaurer pacifiquement l'ordre constitutionnel» 
dans le pays. 

Rien de ce qui s’est passe apres Fadoption de cette 
resolution n’a ebranle la determination du Conseil de 
securite ni le principe fondamental qui regit l’approche du 
Conseil de securite. Nous appuyons done tres fermement 
tous les efforts qu’a mentionnes l'Ambassadeur Dahlgren en 
vue d’un reglement pacifique. 

Je voudrais signaler que nous appuyons les efforts 
deployes par le Reverend Jackson et les dirigeants dans la 
region, et, surtout, que nous appuyons les efforts realises 
par le Groupe de contact international sur la Sierra Leone, 
qui s’est reuni a Londres, le 5 novembre. Nous tenons a les 
encourager a poursuivre ces efforts. 

Maintenant, les efforts internationaux seuls ne suffiront 
pas et la reconciliation nationale est le meilleur moyen de 
parvenir a un reglement. De nombreux orateurs qui m’ont 
precede ont souligne dans ce contexte F importance du sort 
des enfants et nous nous associons evidemment a tout ce 
qui a ete dit. 

La delegation Slovene souhaite faire une autre observa¬ 
tion. Les executions qui ont eu lieu recemment meritent un 
examen critique de la part du Conseil de securite. Nous ne 
pensons pas que les executions menent a la reconciliation 
nationale et on doit y accorder une attention appropriee, 
notamment a la lumiere de ce qui va se passer, y compris 
le sort de Foday Sankoh, qui est peut-etre une question a 
laquelle les membres du Conseil devront continuer de 
reflechir. 

Pour terminer, je tiens a redire que nous reviendrons 
plus tard sur la situation, de fa£on detaillee, quand le 
Conseil examinera le rapport. Mais, je souhaite terminer a 
ce stade en disant que la presente formule de reunions 
d’information et d’examen de ces questions par le Conseil 
de securite est tres utile. 

M. Moungara Moussotsi (Gabon) : Je voudrais a mon 
tour remercier le Secretariat, et notamment M. Miyet, pour 
le rapport tres riche qu’il nous a presente, comme d’habi- 
tude d’ailleurs. Nous savons aussi gre a l’Ambassadeur de 
la Suede, M. Dahlgren, de l’initiative qu'il a prise d’effec- 
tuer une visite en Sierra Leone et au Liberia en sa qualite 
de President du Comite des sanctions, et ce conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil. Je pense notamment 
a la resolution 1196 (1998) que le Conseil a adoptee a ce 
sujet. 
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Nous sommes encourages par certains signes positifs, 
tels que Fexecution du mandat de la Mission d’observation 
des Nations Unies en Sierra Leone (MONUSIL) et les 
efforts du Gouvernement et du Groupe de controle de la 
Communaute economique des Etats de FAfrique de l’Ouest 
(ECOMOG). 

Toutefois, force est de constater que les inquietudes 
persistent, notamment les actes de barbarie de la rebellion. 
Ma delegation est particulierement choquee par les informa¬ 
tions que nous venons d’apprendre et qui font etat de la 
mutilation, de Fexecution et des brulures des femmes, des 
enfants et d’autres personnes civiles. Nous pensons que 
FECOMOG dans son effort merite d’etre soutenu par la 
communaute internationale afin d’aider le Gouvernement 
sierra-leonais a faire face aux rebelles. Nous estimons, a 
Finstar d’autres delegations, que les executions des mem- 
bres de Fancienne junte militaire ne contribuent pas au 
dialogue. C’est pourquoi nous sommes partisans d’une 
amnistie afin de favoriser la reconciliation nationale en 
Sierra Leone. 

Nous sommes egalement preoccupes par les mouve- 
ments importants d’armes. Cela conforte ma delegation dans 
la conviction que seule une lutte concertee contre les mou- 
vements illicites d’armes peut resoudre le probleme. Et nous 
saluons le recent sommet des chefs d'Etat des pays mem- 
bres de l’Union du fleuve Mano, et nous encourageons ces 
pays a aider la Sierra Leone a lutter, compte tenu de certai- 
nes experiences, contre les mouvements illicites d’armes. 
Nous pensons qu'il y a necessite de l’implication non 
seulement des Nations Unies et du Conseil de securite, mais 
egalement, comme Font dit ici certains ambassadeurs, de 
toute la communaute internationale et de tous les pays 
Membres de l'ONU afin qu'un effort soutenu et coordonne 
soit fait, destine a lutter contre les mouvements illicites 
d’armements. 

Ma delegation se reserve le droit de revenir sur le 
rapport, quant au fond, lors des prochaines discussions. 

M. Jagne (Gambie) (interpretation de Vanglais) : Ma 
delegation est reconnaissante a l'Ambassadeur Dahlgren et, 
a travers lui, au Gouvernement suedois pour l’interet tres vif 
qu’ils n’ont cesse de manifester pour la Sierra Leone. La 
visite que l'Ambassadeur Dahlgren a effectuee recemment 
dans ce pays illustre de maniere eloquente son engagement 
en tant que President du Comite des sanctions pour la Sierra 
Leone. On ne saurait trop insister sur Fimportance de telles 
visites. Nous remercions egalement le Secretaire general de 
son rapport et M. Miyet qui en a assure la mise a jour. 


Tout en notant avec satisfaction que le Gouvernement 
sierra-leonais renforce son autorite, nous regrettons que la 
situation militaire reste instable et imprevisible, essentielle- 
ment du fait des activites des rebelles. qui tuent et mutilent 
les civils. L’Ambassadeur Dalhgren nous a donne une 
description de ces atrocites. 

Seul le Groupe de controle de la Communaute econo¬ 
mique des Etats de FAfrique de l'Ouest (ECOMOG) peut 
faire face aux rebelles et permettre le retablissement de la 
stabilite en Sierra Leone. C’est pourquoi la delegation 
gambienne demande qu’une assistance accrue soit apportee 
a FECOMOG. En outre, Finfluence de la Mission d’obser¬ 
vation des Nations Unies en Sierra Leone (MONUSIL) sera 
d’autant mieux ressentie que FECOMOG disposera de la 
logistique et de l’appui materiel dont il a besoin. Les roles 
de FECOMOG et de la MONUSIL se renforcent mutuelle- 
ment. Ils sont complementaires, mais, si l'une des parties 
manque des ressources appropriees, leurs prestations globa- 
les ne seront pas satisfaisantes. 

II y a quelques jours a peine, nous avons entame une 
seance publique sur la consolidation de la paix apres les 
conflits, mais nous savons tous que, sans les ressources 
necessaries, il ne saurait y avoir de veritable consolidation 
de la paix. C’est pourquoi la communaute internationale 
doit le plus rapidement possible — comme Fa indique 
M. Miyet — donner suite aux contributions annoncees et 
aux engagements pris lors de la Conference speciale sur la 
Sierra Leone. Nous ne voyons pas comment, sans ressour¬ 
ces suffisantes, le programme de desarmement, de demobi¬ 
lisation et de reintegration elabore par le Gouvernement 
pourrait etre realise, en particulier F aspect concernant les 
femmes et les enfants. 

En ce qui concerne la question des droits de l’homme, 
il ne fait aucun doute, selon nous, qu’un programme de 
relevement couronne de succes, dans un contexte plus large 
de consolidation de la paix apres les conflits, pourrait 
egalement repondre aux preoccupations en matiere de droits 
de l’homme. Les efforts de consolidation de la paix apres 
les conflits doivent surtout porter sur des projets orientes 
vers le developpement concernant le travail independant. La 
creation des possibilites interessantes pour les ex-combat- 
tants et meme pour les rebelles pourrait les encourager a 
deposer les armes et a participer a la tache ardue de recons¬ 
truction de la nation. 

Voila pour la situation interne. D'un point de vue 
regional, comme le representant de la France Fa dit a juste 
titre, la cooperation regionale et sous-regionale est egale¬ 
ment importante dans la recherche de la paix. Le sommet de 
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l'Union du fleuve Mano en est un bon exemple. Le Presi¬ 
dent Kabbah a recemment effectue une visite officielle en 
Gambie. Ce type de visites de haut niveau contribue a 
l’etablissement de la confiance et doit etre encourage. 

Enfin, nous appuyons la recommandation du Secretaire 
general consistant a proroger le mandat de la MONUSIL 
pour une nouvelle periode de six mois. Nous saluons egale- 
ment le role du reverend Jackson dans la region et nous 
vous remercions. Monsieur le President, d'avoir organise 
cette seance publique, que nous jugeons tres utile. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) ( interpreta¬ 
tion de l’anglais) : Monsieur le President, je vous remercie 
de l’initiative que vous avez prise ce matin. Je souscris 
chaleureusement aux observations de mes collegues quant 
a 1’ importance de tenir, comme nous le faisons ce matin, 
une seance publique, et nous devons le faire plus souvent. 

Je voudrais remercier le Secretaire general adjoint 
M. Miyet, des informations qu’il nous a donnees ce matin. 
II a fait quelques observations importantes sur la maniere 
dont nous devons faire avancer nos travaux sur la Sierra 
Leone et ce sont des remarques que nous devons suivre et 
concretiser dans nos prochains debats. Le Royaume-Uni 
contribuera activement a ces discussions. 

Je voulais tout particulierement m’associer a mes 
collegues pour rendre hommage au talent et au devouement 
dont FAmbassadeur Dahlgren a fait montre dans Fexercice 
de ses fonctions de President du Comite des sanctions pour 
la Sierra Leone, ainsi qu’a Finitiative qu’il a prise de se 
rendre sur place et de nous presenter un rapport. Son 
experience directe est particulierement precieuse en F occur¬ 
rence. Ma delegation appuie fermement les observations 
qu’il a faites, non seulement sur Fapplication des sanctions, 
mais egalement, en sa qualite de Representant permanent de 
la Suede, sur la situation en Sierra Leone meme. 

Le Royaume-Uni suit avec un interet constant et tres 
soutenu la situation et les efforts pour y trouver une solu¬ 
tion. Depuis quelques mois en particulier, nous avons 
organise diverses reunions speciales, des reunions de grou- 
pes de contact et d'autres reunions de membres interesses 
de la communaute internationale, avec la participation de 
l'ONU. Nous avons consacre une part toujours croissante de 
nos propres ressources a la situation, et nous allons assurer 
un travail de suivi de facon a representer au mieux la 
volonte resolue de la communaute internationale d’ameliorer 
la situation en Sierra Leone. Mais nous sommes particulie¬ 
rement preoccupes par la tournure des evenements dans ce 


pays et notamment par la poursuite des activites des rebel- 
les. 

Le peuple de la Sierra Leone doit etre protege contre 
ce qui est une veritable campagne de meurtres, de terreur et 
de violations horribles des droits de Fhomme. Dans de 
telles conditions, la Mission d’observation des Nations 
Unies en Sierra Leone (MONUSIL) accomplit un excellent 
travail, mais il est particulierement necessaire et urgent que 
la communaute internationale apporte un appui accru au 
Groupe de controle de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (ECOMOG), notamment pour 
permettre l'envoi de troupes supplementaires afin d’epauler 
celles qui sont deja sur le terrain. Nous esperons que davan- 
tage de pays donateurs decideront de s’associer a une telle 
activite. 

Cet exemple montre, comme nous avons deja com¬ 
mence a en discuter lors de notre debat sur la consolidation 
de la paix et le travail a faire apres un conflit, a quel point 
il est facile de croire que la situation dans un pays s’est 
amelioree, alors que nous n’avons pas fait tout ce qu’il 
fallait pour etayer une telle amelioration. A mon avis, le 
moment est venu de tirer les conclusions des difficultes que 
connait maintenant la Sierra Leone : nous devons faire en 
sorte que ce que nous estimons etre une situation d'apres 
conflit ne se transforme pas en une reprise effective et 
terrible de ce meme conflit. Je demande done aux collegues 
et a l’ensemble des Membres de FOrganisation de tenir 
compte de F information qui nous a ete donnee ce matin et 
d’examiner a nouveau s’ils peuvent contribuer au travail qui 
doit etre accompli en Sierra Leone. 

Le President ( interpretation de I’arabe) : Je remercie 
le representant du Royaume-Uni des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Qin Huasun (Chine) ( interpretation du chinois) : 
Nous tenons a vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette seance aujourd’hui, qui, a notre avis, 
sera tres utile pour accentuer la transparence des travaux du 
Conseil de securite. Nous remercions le Secretaire general 
de son rapport et le Secretaire general adjoint, M. Miyet, de 
l'information qu’il nous a donnee. Nous voulons egalement 
remercier FAmbassadeur Dahlgren, de la Suede, pour les 
renseignements qu’il nous a fournis sur sa visite en Sierra 
Leone. Selon l'information que nous a transmise notre 
ambassade en Sierra Leone, la visite effectuee par FAmbas¬ 
sadeur suedois a Freetown, en Sierra Leone, a suscite des 
reactions tout a fait favorables. 
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La delegation chinoise souscrit globalement a l'analyse 
de la situation en Sierra Leone qu’a faite le Secretaire 
general. Nous felicitons le Groupe de controle de la Com¬ 
munaute economique des Etats de l'Afrique de l’Ouest 
(ECOMOG) et la Mission d’observation des Nations Unies 
en Sierra Leone (MONUSIL) pour le role qu’ils ont joue 
dans la stabilisation de la situation en Sierra Leone. Nous 
felicitons et appuyons le Gouvernement de la Sierra Leone, 
qui a adopte une methode a deux volets pour la concretisa- 
tion harmonieuse de la reconciliation nationale. 

La Chine est gravement preoccupee par l’information 
selon laquelle de grandes quantites d’armes ont ete en- 
voyees illegalement du Liberia a destination des rebelles en 
Sierra Leone; le Conseil de securite devrait y accorder 
beaucoup d’importance, car non settlement cela est contraire 
aux dispositions des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite mais entraine des souffrances pour beaucoup de 
civils innocents. Nous proposons que les comites des sanc¬ 
tions du Conseil de securite pour la Sierra Leone et le 
Liberia precedent a l'enquete necessaire et envisagent des 
mesures permettant d’ameliorer Fapplication de l'embargo 
sur les armes. Nous esperons que ces deux comites des 
sanctions pourront renforcer leur coordination et leurs 
echanges afin de consolider la mise en oeuvre des resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil de securite. 

La Chine appuie la recommandation du Secretaire 
general visant a proroger de six mois le mandat de la 
MONUSIL. Nous esperons que, lorsque les conditions de 
securite le permettront, le deuxieme groupe d'observateurs 
militaires pourra etre envoye des que possible. En ce qui 
concerne la recommandation relative a 1’augmentation du 
personnel civil de la MONUSIL, nous proposons de prendre 
d’abord connaissance de la position du Gouvernement 
sierra-leonais a ce sujet. 

Le President (interpretation de I’arabe) : Je remercie 
le representant de la Chine des paroles aimables qu'il m’a 
adressees. 

M. Granovsky (Federation de Russie) ( interpretation 
du russe) : Nous sommes reconnaissants au Secretaire 
general adjoint, M. Bernard Miyet, et a l’Ambassadeur 
Dahlgren pour les renseignements impoitants sur la situation 
en Sierra Leone qu’ils nous ont communiques. 

La Federation de Russie appuie les recommandations 
figurant dans le rapport du Secretaire general, notamment sa 
proposition de proroger de six mois le mandat de la Mission 
d’observation des Nations Unies en Sierra Leone (MONU¬ 
SIL). Nous sommes satisfaits de constater que le Gouverne¬ 


ment de la Sierra Leone applique des mesures coherentes 
dans sa recherche d’une solution politique aux problemes 
qu’il affronte. Un exemple de tels efforts est la campagne 
de consultations destinee a etablir des propositions consen- 
suelles sur les grandes questions de fond, dont la reconcilia¬ 
tion nationale. 

Compte tenu de tous ces efforts gouvernementaux, 
l’activite incessante des rebelles, qui sont coupables d’avoir 
perpetre de nombreuses attaques contre la population civile, 
apparait d'autant plus horrible. Grace aux efforts communs 
des autorites de la Sierra Leone et du Groupe de controle de 
la Communaute economique des Etats de l'Afrique de 
l'Ouest (ECOMOG), nous esperons que, dans un avenir 
rapproche, la communaute internationale assistera a la 
pleine normalisation de la situation dans ce pays. 

Pour terminer, nous aimerions exprimer notre gratitude 
a l’Ambassadeur Dahlgren pour la maniere efficace et tres 
competente dont il a dirige le Comite des sanctions pour la 
Sierra Leone. 

Le President (interpretation de I’arabe) : Je voudrais 
remercier tous les membres de leurs paroles aimables a mon 
egard et de leur cooperation pour la tenue de ce type de 
seance pleniere publique. A ce sujet, je tiens a mentionner 
qu’il faut egalement en feliciter mes predecesseurs. Le 
representant de la Suede aimerait-il ajouter quelques remar¬ 
ques au sujet des declarations qui ont ete faites? 

M. Dahlgren (Suede) (interpretation de Vanglais) : 
Qu’il me soit permis de remercier egalement tous mes 
collegues assis autour de la table pom les paroles aimables 
qu’ils m’ont adressees. 

J’aimerais faire quelques remarques sur les deux 
questions qui ont ete posees par les representants du Japon 
et des Etats-Unis au sujet de la proposition de surveillance 
commune des frontieres separant la Sierra Leone et le 
Liberia et de l’aide que pourrait eventuellement apporter 
l'ONU a cette fin. Cette proposition, si je comprends bien, 
doit encore etre mise au point par les deux pays. Je crois 
comprendre que, cette semaine meme, le Vice-President de 
la Sierra Leone est alle a Monrovia, s’est entretenu avec le 
President Taylor et lui a donne une reponse positive de la 
part du President Kabbah, et que des consultations appro- 
fondies seront organisees entre les deux pays. Je suggere 
que le Secretariat, par 1’intermediate des representants tres 
competents du Secretaire general a Freetown et a Monrovia, 
precede des que possible aux demarches necessaires pour 
obtenir plus de details sur la teneur de ces consultations. 
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Je crois qu'il y a deux volets a ce sujet. Le premier 
comporte moins de difficultes. Une aide technique pourrait 
etre envisagee dans le but de soutenir ces patrouilles fronta- 
lieres communes. Le deuxieme porte sur les positions 
precises des observateurs de l’ONU eux-memes dans la 
zone frontaliere. Comme je l’ai dit, les garanties necessaires 
en matiere de securite doivent etre obtenues et il faudrait 
supposer, a mon avis, que le Groupe de controle de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(ECOMOG) ou le Gouvernement sierra-leonais exercerait 
un controle effectif sur les zones frontalieres. Ce n’est pas 
le cas a Fheure actuelle, ce qui signifie que la securite y est 
encore insuffisante. 

Le President (interpretation de I’arabe) : J’invite le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien de la 
paix a commenter les declarations qui ont ete faites. 

M. Miyet (Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix) ( interpretation de l’anglais) : J’aime- 
rais faire quelques observations sur les points souleves par 
FAmbassadeur Dahlgren. Je tiens egalement a le remercier 
de la qualite de son rapport ainsi que de son devouement. 

Nous nous sommes penches sur la question des equi- 
pes de surveillance communes qui patrouillent le long des 
frontieres. Ainsi que Fa dit FAmbassadeur, il s’agit essen- 
tiellement d’un probleme de securite et je dirais que les 
autorites sierra-leonaises et le Groupe de controle 
(ECOMOG) de la Communaute economique des Etats de 
FAfrique de l'Ouest (CEDEAO) ont un role a jouer a cet 
egard. Pour Finstant, compte tenu des difficultes rencontrees 
par FECOMOG et des moyens dont elle dispose, il est 
evident qu'elle n’a pas les capacites suffisantes pour de- 
ployer des troupes le long des frontieres. Dans la mesure ou 
elle intervient deja tres activement sur d'autres fronts 
particulierement delicats, cela lui serait difficile. En ce qui 
nous concerne, il est evident que nous ne sommes meme 
pas en mesure pour Fheure d'envoyer une equipe d’evalua¬ 
tion si des garanties de securite ne sont pas fournies. 

Il doit etre clair qu'il existe un certain nombre de 
priorites a ce stade. Le Secretaire general a indique dans un 
rapport de juin 1998 que ces controles permettraient d’ame- 
liorer la situation dans la region. Cependant, les problemes 
rencontres sur le terrain — conditions de securite, insuffi- 
sance de moyens dont dispose FECOMOG et difficultes 
inherentes au deployment de troupes dans la jungle, car il 
s’agit bien d'une jungle — represented des obstacles 
majeurs. 


(L ’orateur poursuit en frangais) 

Une seconde question avait ete evoquee par le repre- 
sentant des Etats-Unis au sujet des mesures prises pour 
assurer la securite des observateurs. Tout d'abord, je vou- 
drais dire que c’est une question qui nous preoccupe au 
quotidien et qui est pour les representants speciaux sur le 
terrain, les commandants des forces la ou ils observent, les 
chefs des observateurs militaires, une preoccupation 
constante. De nouvelles instructions ont ete donnees, il y a 
deux jours pour s’assurer que toutes les dispositions sont 
prises, compte tenu de cette activite renouvelee des rebelles 
a proximite de Freetown. Naturellement, nous evaluons en 
permanence la securite dans chacun des sites ou les obser¬ 
vateurs sont deployes et, comme je l’ai indique tout a 
Fheure : d’abord, tous les observateurs n’ont pas ete de¬ 
ployes, tenant compte de ces raisons de securite 
— 40 settlement sur 70 — et de plus, il a ete decide depuis 
deux jours que les deplacements ne s’effectueraient que par 
voie aerienne et lorsque FECOMOG nous assurerait que la 
securite de nos personnels est assuree sur les lieux de 
destination. 

En Sierra Leone, comme dans d’autres missions ou 
nous sommes presents et ou les risques sont importants, 
nous nous eflorcons, en liaison etroite avec nos represen¬ 
tants sur place, de tenir compte de ces evenements. 

Le President ( interpretation de I’arabe) : Le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de 
securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 11 h 25. 
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